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QUESTIONS POUR 

l’ETAT DE MADAGASCAR
 
 

 

 

 

 

 

 

A – LA REFORME ENVIRONNEMENTALE

 
1. Quelle protection juridique pour les communautés 

de base Fokonolona ? 
 

2. Quelle est la politique de lutte contre la
 

3. Quels sont les efforts pour garantir la gestion 
efficace dans la conservation et l’exploitation des 
ressources?  

 
4. Quels sont les efforts entrepris pour soutenir les 

communautés locales de base,  les structures 
familiales, les petits paysans ? 

 
5. Quels sont les efforts pour empêcher

des habitats et pour protéger
qui soit viable pour tous et dont
tous ?  
 

6. Quelle ligne budgétaire est-elle
SGP PNUD pour la mise en oeuvre des plan
d’action en faveur des communautés de base 
fokonolona ? 
 

7. Quelles sont les voies de recours mis en place 
pour les populations ayant subit des préjudices
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QUESTIONS POUR  

l’ETAT DE MADAGASCAR 

LA REFORME ENVIRONNEMENTALE : 

Quelle protection juridique pour les communautés 

contre la pauvreté ? 

Quels sont les efforts pour garantir la gestion 
efficace dans la conservation et l’exploitation des 

Quels sont les efforts entrepris pour soutenir les 
communautés locales de base,  les structures 

 

empêcher la destruction 
protéger un environnement 

dont nous dépendons 

elle allouée au GEF 
pour la mise en oeuvre des plans 

des communautés de base 

Quelles sont les voies de recours mis en place 
pour les populations ayant subit des préjudices ? 

 
 
 

 dans le but d’améliorer la situation des 
personnes/groupes vulnérables et notamment 
des communautés de base dites 
« Fokonolona » partenaires de l’Etat dans la 
bonne gestion de l’environnement
 
 
 

B – LA REFORME FONCIERE: 

 
1. Quels sont les efforts entrepris pour lutter contre la 

pauvreté généralisée
 

2. Quels sont les efforts entrepris pour 
cadre de la réglementation en faveur du 
développement durable, équitable et inclusif
 

3. Quelle protection juridique pour les communautés 
de base Fokonolona
 

4. Comment pensez
administrative de la réforme foncière ?

 
5. Quels sont les efforts pour garantir la gestion 

effective d’un service foncier de proximité
 

6. Quels sont les efforts de 
fonciers? 

 
7. Comment pensez-

corruption notamment auprès du système 
judiciaire protègeant les droits humains du peuple 
et sauvegarde de l'environnement
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dans le but d’améliorer la situation des 
personnes/groupes vulnérables et notamment 
des communautés de base dites 

partenaires de l’Etat dans la 
bonne gestion de l’environnement. 

LA REFORME FONCIERE:  

Quels sont les efforts entrepris pour lutter contre la 
pauvreté généralisée ? 

Quels sont les efforts entrepris pour réformer le 
cadre de la réglementation en faveur du 
développement durable, équitable et inclusif ? 

Quelle protection juridique pour les communautés 
Fokonolona ? 

Comment pensez-vous améliorer la gestion 
de la réforme foncière ? 

ls sont les efforts pour garantir la gestion 
effective d’un service foncier de proximité ? 

Quels sont les efforts de formation des agents 

vous intensifier la lutte contre la 
notamment auprès du système 

judiciaire protègeant les droits humains du peuple 
l'environnement ? 


